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Résumé. Créé par une loi du 1
er décembre 2008, le revenu de solidarité active (RSA) remplace 
depuis  le  1
er  juin  2009  deux  minima  sociaux,  le  revenu  minimum  d'insertion  (RMI)  et 
l'allocation de parent isolé (API), sur les neuf que comptait le système français. Il est conçu 
pour aider les bénéficiaires en les incitant à l'activité professionnelle et il est particulièrement 
destiné aux travailleurs pauvres. L'article fait concisément le point sur la réforme. Il conclut 
que le RSA rectifie le RMI et l'API, qui étaient défectueux, mais que la réforme lui avait 
assigné le rôle plus ambitieux d'unifier le système entier des minima sociaux et, que, de ce 
point de vue, elle reste toujours à entreprendre. Un document de presentation générale est 
placé  en  annexe.  Il  ajoute  des  données  numériques  et  souligne  que  les  effectifs  du  RSA 
progressent moins vite que prévu en 2008-2009.  
Mots-clefs: revenu de solidarité active (RSA), revenu minimum d'insertion (RMI), système 
de solidarité, incitations, redistribution 
 
 
Abstract. By a law of 1 December 2008, France replaced two of its nine income maintenance 
schemes, revenu minimum d'insertion (RMI) and allocation de parent isolé (API), by a new 
one, revenu de solidarité active (RSA), which became effective on 1 June 2009. It is designed 
to help the beneficiaries by inciting them to take up a job and it is specially oriented towards 
the working poor. The paper is a brief summing up of the reform. It claims that RSA corrects 
the earlier schemes, which were defective, but that it was more ambitiously expected to bring 
unity to the whole system of income maintenance and that this part of the reform is still to be 
undertaken. A document intended for general presentation is appended to the paper. It adds 
numerical  data  and makes  it  clear  that  the  number  of  beneficiaries  of  RSA in  2008-2009 
increase more slowly than was thought.  
Keywords: active solidarity income (revenu de solidarité active), minimum integration 
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1. Les études sur la protection sociale en distinguent habituellement deux formes, l'assurance 
sociale et l'assistance ou, comme il devenu plus courant de le dire, la solidarité, en s'appuyant 
sur  le  critère  de  la  nature  contributive  ou  non  des  prestations.  Ainsi,  pour  bénéficier  de 
l'assurance des accidents du travail, il faut avoir préalablement cotisé, ce que la couverture 
maladie universelle (CMU) ne requiert pas; celle-ci est accordée en fonction des ressources, 
qui, en sens inverse, ne conditionnent pas celle-là. Dans un régime de protection sociale qui a 
l'ancienneté  du  nôtre,  la  distinction  des  deux  formes  tend  à  se  brouiller,  et  il  faut  la 
compliquer d'une troisième forme, l'action sociale, qu'illustrent le suivi des chômeurs et les 
contrats aidés. Mais la distinction trop simple conserve de la force, et elle encadrera l'étude 
faite ici des dispositifs de solidarité et, plus précisément, du revenu de solidarité active (RSA) 
créé en dernier lieu.  
 
Multiples  et  étoffés  dans  notre  pays,  ces  dispositifs  sont  pour  l'essentiel  de  quatre  types: 
l'accès garanti à certains services à coût nul ou faible, sur le modèle de la CMU; l'exonération 
d'impôts ou redevances auxquels sont encore assujettis les bas revenus; certains versements 
monétaires  ou  quasi-monétaires  à  utilisation  désignée,  comme  les  aides  personnelles  au 
logement  (APL);  enfin,  des  allocations  qui  visent  simplement  à  soutenir  le  revenu  des 
bénéficiaires, sans qu'il y ait de contrainte d'affectation. La solidarité en France fait la part 
belle au dernier groupe en privilégiant la garantie de revenu, qui consiste à porter le revenu 
des bénéficiaires à un certain niveau fixé à l'avance. Il en résulte une liste de minima sociaux, 
neuf en métropole avant la loi du 1
er décembre 2008 "généralisant le revenu de solidarité 
active  et  réformant  les  politiques  d'insertion",
1  et  huit  depuis  la  simplification  que  cette 
allocation introduit en remplaçant le revenu minimum d'insertion (RMI) et l'allocation de 
parent isolé (API).  
 
D'après les déclarations officielles et les travaux préparatoires, le RSA poursuit trois objectifs 
liés entre eux. La réduction de la pauvreté représente le but ultime. Martin Hirsch, qui a conçu 
la  réforme  avant  de  l'exécuter  en  tant  que  Haut  commissaire  aux  solidarités  actives,  l'a 
toujours motivée ainsi. Le Livre Vert publié au printemps 2008 par le Haut commissariat 
rappelait que plus de sept millions de personnes vivaient sous le seuil officiel de pauvreté en 
2007 et que l'engagement du Président de la République - diminuer la pauvreté d'un tiers à la 
fin du quinquennat – impliquait donc de faire dépasser le seuil à plus de deux millions d'entre 
elles.
2 Le RSA est l'instrument principal, quoique non exclusif, de cette politique volontariste. 
Peu avant qu'il entrât en vigueur, le 1
er juin 2009, M. Hirsch estimait qu'il aurait l'effet direct 
d'amener 700 000 personnes  au-delà du seuil critique. Il est particulièrement destiné à la 
catégorie des travailleurs pauvres, dont l'importance est désormais considérable en France, où, 
en raison du montant relativement élevé du salaire minimum,
3 elle se confond largement avec 
                                                 
1 Dans cet intitulé, "généralisant" se rapporte aux expériences locales menées en 2007-2008. 
2 Le seuil de pauvreté se définit comme 60% (définition européenne) ou 50 % (définition de l'INSEE) 
de  la  médiane  des  niveaux  de  vie  (c'est-à-dire  des  revenus  divisés  par  le  nombre  d'unités  de 
consommation).  Les  chiffres  s'entendent  par  rapport  à  la  première  définition,  qui  est  en  passe  de 
l'emporter même en France; elle impliquait un seuil de 910 € en décembre 2007.  
3 Au 01/01/10, le salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) s'élevait à 1055 € nets. A 
la même date, le montant du RSA était de 460 € pour un isolé, de 690 € pour un couple ou un parent 
avec un enfant, de 828 € pour un couple avec un enfant ou un parent avec deux enfants. Ces montants 
incluent un forfait-logement et sont diminués pour les bénéficiaires des APL. Ils sont accrus de 100 à 
150 € pour les anciens titulaires de l'API.   3 
la catégorie des temps partiels et des temps pleins irréguliers.
4 En ciblant cette population, le 
RSA s'éloigne nettement de son prédécesseur le RMI. 
 
Simultanément, à titre d'objectif intermédiaire, il doit permettre que les travailleurs pauvres 
allongent leur durée de travail et que ceux qui n'ont pas d'emploi en prennent ou en reprennent 
un. Les inventeurs du RSA voient dans cet effet indirect le moyen le plus efficace de lutter 
contre  la  pauvreté.  Certes,  le  RSA  hérite  du  RMI  le  mot  d'ordre  de  l'insertion  sociale  et 
professionnelle, mais il accentue la forme professionnelle aux dépens de la forme sociale, 
alors que son prédécesseur ne les hiérarchisait ni dans les faits, ni dans le principe. Variation 
technique sur la maxime voulant qu'on aide le mieux celui qu'on aide à s'aider lui-même, le 
RSA est indissociable du barème financièrement incitatif qu'il met en œuvre. Celui-ci est mis 
au centre de la "nouvelle équation sociale" proclamée dans le rapport de 2005, Au possible 
nous sommes tenus, qui fit connaître M. Hirsch et son projet. Nous exposons plus bas ses 
bonnes propriétés, et il suffit de dire à ce point qu'elles était connues de longue date, mais que 
l'organisation  française  des  minima  sociaux  lui  en  préférait  un  autre,  qui  est  carrément 
désincitatif.  Que  le  RMI  ait  participé  de  l'aberration  générale  aura  constitué  l'un  des 
arguments les plus vigoureux pour le supprimer. 
 
Là ne s'arrêtent pas les missions dévolues au RSA. Il a toujours été compris qu'il serait le 
moyen ou, simplement, l'occasion de mettre de l'ordre dans les dispositifs trop nombreux, à la 
fois stratifiés et enchevêtrés, de la protection sociale française. Il s'est donc vu investi d'un 
nouvel objectif qui est, suivant l'analyse, intermédiaire ou de plein rang, car la rationalité du 
système est à la fois un but en soi et un moyen de lutter contre la pauvreté. A croire les 
annonces officielles, la réforme devait fusionner dans le RSA non seulement l'API et le RMI,
5 
mais  encore  l'allocation  de  solidarité  spécifique  (ASS),  réservée  aux  chômeurs  en  fin  de 
droit.
6 Par là, elle devait non seulement réduire encore le nombre des minima sociaux, mais 
rendre à la solidarité une allocation qui, pour des raisons historiques, se trouve aujourd'hui 
entre les mains de l'assurance sociale. On pouvait entendre de même que le RSA s'intégrerait 
la Prime pour l'emploi (PPE), qui est une aide fiscale aux revenus modestes, et qu'enfin, il 
absorberait ou, du moins, unifierait certaines prestations non monétaires de solidarité, réunies 
sous le nom de droits connexes, qui sont attribuées sous des conditions de statut (par exemple, 
la  qualité  de  titulaire  d'un  minimum  social)  ou  de  situation  contingente  (par  exemple,  la 
résidence  quand  il  s'agit  d'une  prestation  discrétionnaire  des  collectivités).  S'agissant  des 
droits connexes, outre la simplicité rationnelle, un principe de justice inspirait la réforme: une 
prestation  de  solidarité  devrait  autant  que  possible  être  suspendue  à  des  conditions  de 
ressources  et  de  situation  familiale,  sans  que  les  autres  particularités  des  bénéficiaires 
interviennent, et de même, les différences de montants devraient autant que possible s'ajuster 
sur ces deux facteurs seulement. 
 
2. Le RSA remplit-il ces trois groupes d'objectifs manifestement très ambitieux? Il est déjà 
possible  d'apprécier  une  de  ses  conséquences,  qui  est  de  rendre  éligibles  à  la  solidarité 
nationale des travailleurs pauvres qu'elle traitait mal. En effet, 600 000 d'entre eux, en 2008, 
bénéficiaient du RMI, mais non de la PPE, qui suppose un revenu d'activité de 0,3 SMIC au 
                                                 
4  La  crise  de  2008-2009  a  fait  toutefois  grandir  l'effectif  des  travailleurs  pauvres  indépendants, 
principalement des agriculteurs.  
5 Les deux allocations communiquaient dans la pratique. L'API étant limitée dans le temps, un titulaire 
sur deux s'inscrivait au RMI une fois ses droits épuisés; voir A. Pla, "Sortie des minima sociaux et 
accès à l'emploi", Etudes et résultats, DREES, n° 567, avril 2007. 
6 Au 01/01/10, l'ASS était de 605 € pour un titulaire isolé et 1211 € pour un titulaire en couple. Elle 
suppose cinq années d'activité salariée, l'aptitude au travail et la recherche active d'emploi.    4 
moins; il s'agissait donc de grands démunis. Grâce à la réforme, ils s'apprêtaient à cumuler le 
RSA de base, dit aussi RSA socle, pour le montant de l'ancien RMI ou de l'ancienne API, et le 
RSA  activité,  dit  aussi  RSA  chapeau,  dont le  montant  varie  avec  le  revenu  d'activité.  Ce 
groupe  suffit  presque  à  justifier  l'affirmation  de  M.  Hirsch  que  le  RSA  tirerait  700  000 
personnes de la pauvreté du jour où il serait mis en place. La différence correspond au petit 
groupe des titulaires de la PPE qui étaient sous le seuil de la pauvreté et devaient le franchir 
avec le RSA. Ce recoupement provient des données fournies en 2008 par le rapporteur de 
l'Assemblée Nationale, Marc-Philippe Daubresse, qui est aujourd'hui entré au gouvernement 
pour succéder à M. Hirsch. La même source permet d'estimer la population totale qui tirerait 
avantage du dispositif: outre les 600 000 bénéficiaires décrits, 1 100 000 titulaires de la PPE 
devaient obtenir à sa place un RSA activité plus élevé.
7     
 
Les  effets  qui  précèdent  n'épuisent  pas  les  conséquences  redistributives  du  RSA,  car  ils 
s'apprécient en faisant l'hypothèse d'une attitude inchangée par rapport au travail, et la grande 
question du RSA est justement de savoir s'il engagera ou non ses bénéficiaires à la modifier. 
On ne dispose pas du recul convenable pour y répondre, et même lorsque le temps aura passé, 
il  subsistera  la  difficulté  habituelle  de  l'économétrie,  qui  est  de  séparer  les  variations 
respectives de l'offre et de la demande de travail. A cet égard, les expériences lancées en 
2007-2008 par le Haut commissariat devaient fournir des renseignements, parce qu'on pouvait 
supposer l'offre fixe pendant leur durée prévue, mais il aurait fallu les poursuivre au-delà des 
quelques mois finalement impartis. La loi du 21 août 2007, dite TEPA, avait rendu obligatoire 
de  faire  précéder  le  RSA  d'une  phase  d'expériences  contrôlées  dans  les  départements 
volontaires.  En  accélérant  bientôt  la  réforme,  l'exécutif  faisait,  au  nom  de  l'opportunité 
politique, litière de cette exigence raisonnable. Elle n'a été satisfaite que dans la forme, grâce 
à la bonne volonté du comité d'évaluation, qui  a fait son possible pour travailler sur des 
données  incomplètes,  avec  un  verdict  constamment  favorable  au  RSA.
8  Il  est  impossible 
d'aller plus loin dans l'appréciation des deux premiers objectifs, et l'article privilégiera le 
troisième, dont il est plus facile de juger, ainsi que l'économie générale du projet. 
 
3. Pour comprendre la multiplicité surprenante des minima sociaux dans notre pays, il faut 
revenir  à  quelques  généralités  historiques  désormais  largement  admises.  En  France,  la 
protection sociale a longtemps suivi le modèle, appelé bismarckien par commodité, qui, d'une 
part, fait primer l'assurance sociale sur l'assistance et qui, d'autre part, fait de l'emploi salarié 
le  centre  des  échanges  redistributifs.  Le  salarié  cotise  aux  régimes  obligatoires  de  sa 
profession, et les droits qu'il accumule diffusent dans la société parce qu'ils s'étendent aux 
membres de sa famille. L'assistance, publique ou privée, compense les failles de ce système, 
inévitables même lorsqu'il fonctionne au mieux, c'est-à-dire quand la société ne connaît guère 
le chômage, fournit des emplois durables et à temps complet, et simultanément préserve la 
structure familiale traditionnelle. La fin de la Seconde Guerre Mondiale  a vu se dessiner 
ailleurs  le  modèle  qu'il  est  convenu  d'appeler  beveridgien;  il  repose  sur  des  prestations 
                                                 
7 Un dernier groupe de 300 000 bénéficiaires du RSA activité ne devait ni perdre ni gagner par rapport 
à la PPE. En totalisant, on obtient 2 millions de bénéficiaires attendus pour le RSA activité (0,6 + 1,1 
+ 0,3).  L'effectif attendu pour le RSA de base était, toujours fin 2008, de 1,4 million (dont 1,15 
provenant du RMI et 0,25 de l'API). Les deux catégories se chevauchent, parce que le RMI et l'API 
permettaient le cumul avec le revenu d'activité; l'intersection peut s'élever à 200 000 unités.    
8  Le  comité  d'évaluation  était  présidé  par  l'économiste  François  Bourguignon.  En  mai  2009,  il 
annonçait que les zones d'expérimentation du RSA manifestaient un taux mensuel de retour à l'emploi 
supérieur de 9% à celui constaté dans les zones témoins. La première estimation du comité, dont M. 
Hirsch  put  faire  état  au  Parlement,  s'élevait  à  30%.  Ces  différentiels  sont  à  rapporter  aux  taux 
mensuels absolus de retour à l'emploi (autour de 3%, de sorte que le gain s'établit en fait à 0,28 %).   5 
sociales non contributives, financées par l'impôt, distribuées universellement. Loin d'entrer 
dans  cette  voie,  notre  pays  a  maintenu  son  modèle  bismarckien,  qu'il  a  dû  renforcer  de 
nouveaux palliatifs d'assistance, d'abord pour affronter le chômage de masse, puis pour tenir 
compte de la déstructuration des emplois et des familles. Il en est résulté un système mixte, 
d'une obscurité rare, où des dispositifs d'esprit antagonique se juxtaposent et où un même 
dispositif peut fonctionner avec une totale incohérence.  
 
Dans les grandes lignes, c'est ainsi que les spécialistes expliquent la prolifération des minima 
sociaux,  entre  le  minimum  vieillesse  de  1956  et  le  RSA  aujourd'hui.  Chacun  d'entre  eux 
identifie une catégorie que l'assurance sociale, en principe toujours prédominante, laisse de 
côté. Cependant, le RMI de 1988 rompt avec cette évolution, comme le RSA de 2008. Non 
catégorielles, ces deux allocations (seul le RSA de base est un minimum) vont à quiconque 
sous une simple condition de revenu, donc aussi bien à ceux qui seraient en état de travailler, 
et même, sous les conditions de cumul définies, à ceux qui travaillent effectivement. En outre, 
elles sont accordées indéfiniment, alors la nature catégorielle des autres minima s'accompagne 
en général de restrictions temporelles. En substance, le RMI et le RSA prennent en charge 
moins mal que les palliatifs antérieurs l'inadéquation du modèle bismarckien à son époque. 
On renoncerait à compenser une à une les causes particulières qui interdisent à l'assurance 
sociale de jouer – handicap, vieillesse, rupture familiale, fin de droit, absence initiale de droit 
– pour offrir une garantie de revenu, certes plus modeste que chaque allocation précisément 
justifiée,  mais  du  moins  automatique,  universelle  et  inconditionnelle  (en  dehors  des 
conditions de revenu et de composition familiale). Avec le temps, le jugement s'est répandu 
que le RMI n'aurait pas respecté les promesses qui était les siennes.
9 On reviendra maintenant 
sur les raisons données à cet échec, parce qu'elles font comprendre mieux ce que l'on doit 
attendre du RSA. 
 
La première faiblesse du RMI était est un défaut inscrit dans sa conception même: son barème 
différentiel, celui que la France adopte d'habitude pour les garanties de ressources. Avec un 
tel barème, le titulaire obtient le montant fixé M et jamais plus - ce qui veut dire que, si x est 
le revenu de son travail, il touche M-x quand x est inférieur à M et ne touche plus rien une fois 
que x atteint M. Manifestement, s'il est guidé par la seule considération financière, il n'a pas 
intérêt à prendre un emploi qui lui rapporterait moins de M. Peu après la création du RMI, l'un 
de ses inventeurs, Roger Godino, proposa d'instaurer le barème dégressif, qui rend l'allocation 
M(x) positive jusqu'à un montant M' plus élevé que la garantie M. Certes, M(x) décroît avec x, 
comme le nom du barème l'indique, mais de telle façon que chaque euro  supplémentaire 
gagné par le travail laisse quelque chose à l'allocataire. Godino prenait M égal au RMI et M' 
égal au SMIC, ce qui, aux chiffres de l'époque, déterminait un coefficient de proportionnalité 
de 0,5 pour M(x). Avec cette simple modification, qui reproduit l'idée plus ancienne d'impôt 
négatif, on atténue la "trappe d'inactivité" dans laquelle tant d'allocataires se laissent prendre. 
Il aura fallu vingt ans pour que les pouvoirs publics se laissent fléchir par le bon sens. Le RSA 
réalise l'ancien projet Godino avec pour seule différence un coefficient de proportionnalité de 
0,62, ce qui est plus généreux, mais qui, en raison du niveau du SMIC aujourd'hui, donne un 
point de sortie M' à peine supérieur à ce montant.  
 
La deuxième faiblesse du RMI, la plus connue, tenait à l'insuffisance de son volet d'insertion, 
qui faisait pourtant l'objet de précisions minutieuses dans la loi de 1988. Dès les premières 
années, il apparut que les allocataires seraient un million plutôt que les deux ou trois cent 
mille attendus et que la majorité d'entre eux s'installaient dans leur situation – les sorties se 
                                                 
9 Voir le recueil de M. Lelièvre et E. Nauze-Fichet, RMI, l'état des lieux, Paris, La Découverte, 2008.   6 
faisant  pour  des  raisons  d'âge  ou  de  changement  familial  plutôt  que  par  l'emploi.
10  On 
interprète  souvent  les  mécomptes  du  RMI  à  la  lumière  de  la  conjoncture  économique, 
devenue moins favorable dans les années quatre-vingt-dix, et plus largement, comme s'ils 
provenaient de l'exécution manquée d'un projet qui était raisonnable au départ. En vérité, 
comme pour le barème, la conception était encore plus fautive que l'exécution. La loi pouvait 
instaurer la garantie de revenu soit en la dissociant de l'insertion, qui devenait alors un simple 
but désirable; soit en la combinant avec l'insertion posée comme un droit supplémentaire; soit 
en la combinant avec l'insertion, cette fois présentée comme un devoir. Le législateur ne prit 
jamais en compte la première option, et tiraillé entre ses penchants idéologiques, ne sut pas 
choisir entre les deux dernières. Le texte de loi final, de nature à produire l'assentiment de 
tous, conditionnait l'obtention du RMI au simple fait d'avoir passé un contrat d'insertion avec 
les organismes prévus à cet effet; ainsi, le sens de la contrepartie était renvoyé à leur bon 
jugement. Comme la loi ne valorisait pas l'insertion professionnelle par rapport à l'insertion 
sociale en général, il était prévisible qu'ils s'en tiendraient à celle-ci; et comme elle n'imposait 
pas non plus d'obligation de résultat, il était facile d'entrevoir qu'un effort subjectif d'insertion 
finirait par être toute la contrepartie demandée. La vanité du système éclate dans le fait qu'au 
stade tardif, l'application n'en respectait même plus les formes.
11 
 
La réforme actuelle se distingue de la précédente par une plus grande netteté d'orientation, 
mais  elle  n'échappe  pas  entièrement  aux  prudences  idéologiques.  Avec  la  lutte  contre  la 
pauvreté,  elle  avait  un  objectif  tangible  à  substituer  à  celui,  opportunément  vague,  de 
l'insertion. La loi du 1
er décembre 2008 ne va pas jusqu'au bout de la logique et maintient les 
deux termes dans un équilibre approximatif. Elle pose le principe que le bénéficiaire a des 
devoirs en contrepartie des droits qui lui sont reconnus, mais autorise diverses manières de 
remplir l'obligation, et si le travail est mentionné d'abord, les démarches, qui ne sont pas 
autrement précisées, en faveur de l'insertion sociale et professionnelle, valent aussi.
12 Il était 
sans doute difficile de rompre avec l'esprit de la loi de 1988. Le passage touffu consacré aux 
droits  et  devoirs  des  bénéficiaires  donne  finalement  à  penser  qu'ils  tomberont  dans  deux 
catégories: les uns, capables et désireux de travailler, auront dorénavant accès aux mêmes 
services de placement que les chômeurs, et verront leurs chances d'emploi accrues; et les 
autres,  "éloignés  du  marché  de  l'emploi"  suivant  l'euphémisme  administratif,  relèveront 
d'organes d'insertion ad hoc comme ceux que le RMI a fait naître.  
 
La troisième faiblesse du RMI tient à ce qu'il n'a pas simplifié le système dont il venait pallier 
les  insuffisances.  Lorsque  les  théoriciens  de  l'impôt  négatif  et  de  l'allocation  universelle, 
recommandent  d'instaurer  une  allocation  strictement  fondée  sur  les  ressources  et,  le  cas 
échéant, la situation familiale, ils accompagnent toujours cette proposition d'une autre, qui est 
de  supprimer  la  plupart  des  dispositifs  catégoriels.
13  Or  non  seulement  le  RMI  est  venu 
s'ajouter au système existant, mais il y a provoqué des discordances en s'ajoutant des droits 
connexes qui n'existent pas pour les autres minima et en introduisant des règles de calcul 
différentes des leurs. Le législateur a cru bon de placer un "dernier filet de sécurité" au-
                                                 
10 Les références des notes 4 et 8 fournissent les données. 
11  En  2007,  seulement  44%  des  allocataires  avaient  passé  un  contrat  d'insertion;  voir  A.  Pla, 
"L’accompagnement  des  allocataires  du  RMI  dans  leur  parcours  d’insertion",  Etudes  et  résultats, 
n°599, DREES, septembre 2007. 
12 Article 3 de la loi du 01/12/08: le bénéficiaire sans emploi est tenu "de rechercher un emploi, 
d'entreprendre  les  démarches  nécessaires  à  la  création  de  sa  propre  activité  ou  d'entreprendre  les 
actions nécessaires à une meilleure insertion sociale ou professionnelle". 
13 Voir Y. Vanderborght et P. van Parijs, L'allocation universelle, Paris, La Découverte, 2005, et P. 
Mongin, "Sur le revenu de solidarité active", Revue d'économie politique, 2008, n°4.    7 
dessous des filets à plus grosses mailles pour recueillir ce qu'ils laissent passer, alors qu'il lui 
était loisible d'installer un filet unique, large et à mailles serrées, à la place de tous les autres. 
Supervisé par un autre fondateur du RMI, Jean-Michel Belorgey, le rapport Minima sociaux, 
revenus d'activité, précarité (2000) recommandait d'harmoniser les minima sociaux en les 
soumettant à une définition commune des ressources et de la situation familiale, voire en 
rapprochant  leurs  conditions  d'âge.  A  ces  propositions  généralement  bien  reçues,  le 
gouvernement Jospin fit une réponse discordante avec la création de la PPE en 2001. Ajoutée 
au revenu du travail situé entre 0,3 et 1,4 SMIC, culminant lorsque celui-ci atteint 1 SMIC, la 
prime écarte les plus pauvres et contredit la logique redistributive du RMI et du RSA. Sa 
justification est à chercher dans l'hypothèse que, si l'on veut encourager l'activité, il vaut 
mieux soutenir le revenu de ceux qui travaillent déjà que le revenu de ceux qui ne travaillent 
pas ou qui travaillent très peu. Lancée à l'emporte-pièce, l'hypothèse a été infirmée par les 
études qu'on a produites après coup. La PPE était en fait l'improvisation accidentelle d'une 
année  préélectorale,  mais  consolidée  par  les  gouvernements  Raffarin  et  Villepin,  elle  est 
devenue, malgré des coûts budgétaires aujourd'hui colossaux, une des vaches sacrées de la 
redistribution publique en France. D'après les travaux préparatoires au RSA et même la lettre 
de mission présidentielle de 2007, celui-ci devait mettre fin à une initiative qui coûta dix ans 
de  retard  à  la  réforme  programmée  du  RMI.  Mais  des  résistances  parlementaires,  au 
printemps 2008, interdirent de mener à bien cette partie du travail. 
 
Le RSA n'a pas non plus remplacé l'ASS. Des réserves, plutôt qu'une résistance véritable, 
apparurent  chez  les  partenaires  sociaux,  exactement  comme  on  pouvait  l'attendre,  mais 
l'accélération du calendrier législatif ne permettait plus d'engager l'inévitable négociation. Du 
moins celle-ci n'apparaît-elle pas condamnée à l'échec si le gouvernement trouve les termes 
d'un compromis favorable; plus d'un allocataire souhaiterait échanger contre la permanence 
du RSA les montants plus élevés, mais temporaires, qu'il touche aujourd'hui. Quant aux droits 
connexes, la loi de 2008 ne les ignore pas. Elle place les dégrèvements de taxe d'habitation et 
de redevance audiovisuelle sous condition de ressources, en supprimant toute référence au 
statut, et elle fait varier la réduction avec les ressources en suivant le principe du barème 
dégressif, d'après lequel un euro supplémentaire ne doit jamais être absorbé par un surcroît de 
prélèvement.  L'étape  est  plus  importante  conceptuellement  que  réellement,  car  l'Etat  et, 
surtout, les collectivités locales financent beaucoup d'autres avantages dans le désordre. Aux 
élus qui tiennent à répartir des libéralités comme ils l'entendent, la loi offre une leçon de 
choses impeccable, mais sans conséquence directe, comme tant d'autres textes juridiques de la 
V
e République avancée, qui expriment des intentions plutôt que des instructions.
14   
     
4. En bref, le RSA surmonte inégalement les insuffisances du RMI. Le diagnostic ramène à 
celui de ses objectifs propres qui peut s'apprécier dès maintenant, la remise en ordre de la 
protection sociale dans notre pays: elle n'est qu'à peine amorcée. Le RSA est un palliatif de 
plus, le "dernier filet de sécurité" d'un système qui les multiplie pour ne pas se transformer, 
avec  cette  différence  majeure,  toutefois,  qu'il  a  été  intelligemment  conçu  et  préparé, 
contrairement au RMI, et que ses principes sont un ferment de renouveau pour la réflexion 
politique. Puisse donc la réforme aboutir graduellement à défaut de cette grande avancée que 
ses défenseurs ont cru un moment obtenir des parlementaires et des gouvernants.    
                                                 
14 Art. 13: "les collectivités territoriales ... veillent à ce que les conditions d'attribution ... n'entraînent 
pas de discrimination à l'égard de personnes placées dans la même situation, eu égard à l'objet de l'aide 
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1. LES QUESTIONS POSEES PAR LE RSA 
 
 
Le  revenu  de  solidarité  active  (RSA)  est  un  minimum  social  instauré  par  la  loi  du  1
er 
décembre 2008 en replacement de deux autres, le revenu minimum d'insertion (RMI), créé en 
1988 et l'allocation de parent isolé (API), créée en 1976, dont il modifie profondément le 
principe. 
 
Le  RSA  est  en  fait  une  prestation  double,  minimum  social  garanti  pour  les  foyers  sans 
ressources  ("RSA  de  base"  ou  "RSA  socle")  et  complément  de  ressources  pour  les 
travailleurs pauvres ("RSA activité" ou "RSA chapeau"). 
 
Le  RSA  est  entré  en  application  le  1
er  juin  2009,  et  la  réforme  des  contrats  aidés  qui 
l'accompagne, le 1
er janvier 2010. Pour l'instant réservé à la métropole et aux plus de 25 ans, 
le dispositif est en voie d'extension  (RSA jeune à partir de septembre 2010, RSA outre-mer 
prévu pour 2011).  
 
On examinera tour à tour: 
- la population que le RSA est susceptible de toucher et celle qu'il touche déjà,  
-  les  caractéristiques  du  barème,  qui  en  font  la  plus  grande  nouveauté  par  rapport  aux 
allocations qu'il remplace, 
- les mesures complémentaires que la loi a instaurées et le sens de la contrepartie d'insertion 
qu'elle pose solennellement. 
 
On procèdera finalement à un bilan provisoire, ordonné aux trois objectifs que la réforme  
s'est donnés:  
- la réduction de la pauvreté comprise au sens statistique,  
- l'incitation au travail des allocataires,  
- la mise en ordre du système de solidarité et notamment de la liste des minima sociaux. 
 
2. LES EFFECTIFS DU RSA  
 
Au 1
er juin 2009, environ 1,15 et 0,2 millions de foyers bénéficiaient du RMI et de l'API. La 
plupart ne disposaient pas de revenu d'activité ; ceux-là – le groupe 1 - devaient toucher 
seulement le RSA de base, égal au montant du RMI ou de l'API suivant le cas. 
 
Un petit nombre de foyers bénéficiaires du RMI et API, peut-être 0,2 million, avaient des 
revenus d'activité. Ceux-là – le groupe 2 - devaient toucher du RSA de base et du RSA 
activité pour des montants variables avec leurs revenus.  
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La  réforme  devait  atteindre  en  outre  1,6  million  de  foyers  supplémentaires  disposant  de 
revenus d'activité – le groupe 3. Parmi eux, les plus pauvres devaient bénéficier aussi des 
deux formes de RSA, mais les plus aisés de RSA activité seulement.  
 
L'inscription des groupes 1 et 2 s’est faite automatiquement le 1
er juin 2009. Celle du groupe 3 
se faisant à l’initiative des intéressés, son effectif ne pouvait être qu’estimée, sachant qu’il ne 
se stabiliserait pas avant plusieurs mois. 
 
En résumé, l'effectif total attendu était proche des 3 millions de foyers: 
1,35 millions anciens RMI et API constatés (groupes 1 et 2) 
+ 1,6 millions nouveaux foyers attendus (groupe 3) 
= 1,15 million touchant le RSA de base exclusivement (groupe 1)  
+ 1,8 million touchant du RSA activité (avec ou sans RSA de base, groupes 2 et 3). 
 
Environ 1,5 million de foyers bénéficiaires étaient recensés fin juin 2009.    
D'après le Ministre de la Jeunesse et des Solidarités Actives, M.P. Daubresse, on en recensait 
1,756 million en février 2010, avec la décomposition suivante : 
•  1,132 million de foyers touchent le seul RSA de base  (= groupe 1) 
•  626 000 foyers, soit près de 36 % de l’ensemble, perçoivent du RSA activité́, dont 189 
000 avec un montant de RSA de base et 437 000 à titre exclusif (= groupes 2 et 3). 
La distribution du RSA de base progresse avec la crise de 2008-2009, mais celle du RSA 
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3. LE BAREME DU RSA 
 
Exactement comme l’était le RMI, le RSA est une allocation du type familialisé dans le 
double sens:  
- les ressources de tout le foyer sont prises en compte pour l’attribution 
- la composition du foyer détermine les montants qu’il perçoit. 
Les montants du RSA DE BASE ont reproduit à quelques euros près ceux du RMI et de 
l’API. En valeurs mensuelles arrondies, ils s’établissaient ainsi au 1
er janvier 2010 : 
 Nb d'enfant(s)  Personne 
seule   Couple  Parent 
isolé  
 0   460  € 
(405  €) 
 690 € 
(580 €)   590 € 
 1   690 € 
(580 €) 
 828 € 
(692 €)   787 € 
 2   828 € 
(692 €) 
 966 € 
(830 €)   984 € 
 Par  enfant 
supplémentaire  184 €   184 €   196 € 
 
Les deux premières colonnes reprennent le RMI et ses principes de calcul : 
- Chaque case comporte deux montants, le premier pour les foyers qui ne reçoivent pas 
d’allocation-logement, et le second, mis entre parenthèses, pour les autres, qui subissent une 
déduction forfaitaire limitée.  
 
- D'une case à une autre, les variations suivent l’échelle d’équivalence du RMI : le 1
er adulte 
compte pour 1, le second membre de la famille, adulte ou enfant, pour 0.5, le membre suivant 
pour  0.3,  l'enfant  supplémentaire  pour  0.4  (ce  qui  fait  une  différence  avec  l'échelle  de 
l'INSEE).  
Les montants de la dernière colonne s'appliquent au parent isolé, dès la grossesse et jusqu’à ce 
que le dernier enfant ait atteint 3 ans, comme l'API dont ils reprennent l'échelle propre. 
Ces  valeurs  sont  à  comparer  avec  le  salaire  minimum  interprofessionnel  de  croissance 
(SMIC), qui est de 1055 € (nets de charges sociales, brut d'impôts) au 01/01/10. 
Compte tenu de la variation familiale des montants, les prestations familiales (PF) versées au 
foyer sont déduites du RSA de base comme elles l'étaient du RMI. Les deux opérations ne 
s'annulent pas, les PF respectant une autre échelle encore.   
En  résumé,  le  barème  du  RSA  de  base  ne  comporte  pas  de  nouveauté,  ce  qui  est 
regrettable à plusieurs égards (traitement discriminatoire du logement, disparité des échelles 
d'équivalence). 
En  revanche,  le  barème  du  RSA  ACTIVITE  comporte  des  modifications  profondes  par 
rapport au régime antérieur. En particulier, il respecte un barème d'allocation dégressif au lieu   11 
du barème d'allocation différentiel qui s'appliquait au RMI et à l'API et qui s'applique ailleurs 
dans le système de solidarité en France.  
Suivant le barème différentiel, le bénéficiaire a droit à une allocation si son revenu d'activité 
x est inférieur à un montant M, et cette allocation est M-x, de sorte qu'il obtient toujours M au 
total. La garantie de revenu porte sur une valeur fixe, égale à la condition de ressources.  
 
Le bénéficiaire n'a pas intérêt à prendre d'emploi qui rapporte moins de M.  
 
Suivant le barème dégressif, le bénéficiaire a droit à une allocation A(x) destinée à lui garantir 
un  total  variable  x+A(x).  L'allocation  A(x)  décroît  avec  x  tout  en  assurant  que  x+A(x) 
croisse avec x (chaque euro supplémentaire se traduit par un gain net). Elle tombe à zéro 
quand x atteint le point de sortie du barème M', qui joue le rôle de condition de ressources. Par 
construction, celle-ci dépasse la valeur minimale A(0) de la garantie de revenu. 
 
Ce barème est manifestement plus incitatif à l'activité que l'autre. Il a été recommandé par 
tous  les  théoriciens  de  la  redistribution  (notamment,  les  écoles  de  l'impôt  négatif  et  de 
l'allocation universelle). 
 
Si M = montant du RMI, le barème du RSA se définit en posant A(0) = M et A(x) = 0.62 x. 
C'est donc un barème linéaire, qui engendre la même incitation à tous les niveaux de revenu. 
D'autres barèmes la faisaient varier, mais ont été finalement exclus à cause de leur complexité 
(barème concave, barème convexe). Le taux de 0.62, qui définit la pente de la courbe de 
revenu total, est assez avantageux (un prototype ancien de la réforme prenait 0.50).  Il induit 
un M' proche du SMIC pour un titulaire unique sans enfant, et nettement supérieur dans 




4. LES MESURES COMPLEMENTAIRES DU RSA 
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Elles  sont  de  trois  ordres:  une  amorce  de  réduction  des  droits  connexes  à  l'allocation, 
l'aménagement  juridique  et  administratif  de  la  contrepartie  d'insertion,  une  réforme  des 
contrats aidés qui s'adressent aux bénéficiaires. 
 
1) Le caractère désincitatif du RMI et de l'API ne tenait pas seulement à leurs barèmes, mais à 
la distribution aux bénéficiaires d'autres avantages liés à leur statut juridique, ce qu'on nomme 
les droits connexes. La perte de ces droits, estimés à 25% du revenu disponible total, était un 
frein supplémentaire à la prise ou reprise d'emploi. 
 
Les bénéficiaires du RMI, par exemple, étaient exemptés de taxe d'habitation et de redevance 
audiovisuelle et pouvaient obtenir la gratuité des soins médicaux par le biais de la Couverture 
Maladie Universelle (CMU) et de la Couverture Maladie Universelle Complémentaire (CMU-
C). Fixés par la loi, ces droits connexes s'appliquaient identiquement sur tout le territoire 
national.  
 
D'autres,  assez  mal  identifiés,  relevaient  de  la  générosité  discrétionnaire  des  collectivités 
locales: gratuité des transports en commun, accès privilégié aux équipements sociaux, aides 
directes en nature ou en espèces. 
 
Il aurait été cohérent de lutter contre cette nouvelle forme de "trappe d'inactivité" par les 
moyens suivants: 
- resserrer la liste des avantages en la rendant plus homogène territorialement; 
- convertir  les avantages qui s'y prêtent en forfaits monétaires; 
- les soumettre à des conditions de ressources et non plus de statut; 
- en faire varier les montants selon le principe du barème dégressif.  
 
La loi du 1
er décembre 2008 fait un pas modeste vers l'application de ces règles en appliquant 
les deux dernières aux exonérations de taxe d'habitation et de redevance audiovisuelle. Elle 
fait de la première un objectif non contraignant et ne mentionne pas même la deuxième.  
 
2) Un des fondements de la réforme est l'équilibre juridique entre la garantie de revenu et 
l'insertion sociale et professionnelle. La loi pose la garantie comme un droit des intéressés, 
en l'occurrence de tous les nationaux et résidents permanents qui se portent demandeurs. Elle 
présente  l'insertion  à  la  fois  comme  un  droit  supplémentaire  des  intéressés  et  comme  un 
devoir qu'ils accomplissent en contrepartie. 
 
L'insertion  professionnelle  prime  sur  l'insertion  sociale.  Le  droit  commun  est  que  le 
bénéficiaire  non  employé  recherche  activement  un  emploi  en  s'adressant  à  Pôle  Emploi 
(l'opérateur  qui,  depuis  2008,  centralise  les  versements  d'assurance-chômage,  les  offres 
d'emploi et le suivi personnalisé des chômeurs).  
 
A défaut, le bénéficiaire non employé se voit orienter vers d'autres organismes pour définir 
une formation, et à défaut encore (la loi mentionne les difficultés tenant au logement et à la 
santé), il est adressé aux responsables de l'insertion sociale.  
 
Chaque modalité donne lieu à un document bilatéral qui engage le bénéficiaire et l'organe 
servant  de  référent  (projet  d'accès  à  l'emploi,  contrat  d'insertion  professionnelle,  contrat 
d'insertion sociale ou professionnelle). 
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La loi du 1
er décembre 2008 dénoue certaines équivoques, mais non pas toutes, de la loi 
du 1
er décembre 1988 qui portait création du RMI.  
 
Dans les deux cas, le législateur, par conviction la conviction politique et idéologique, n'a pas 
voulu se contenter d'offrir une garantie de revenu, et il a fait de l'insertion un complément 
nécessaire. Avant tout droit des intéressés en 1988, elle devient droit et devoir en 2008. Mal 
conçue en 1988, ce qui explique pour partie les échecs observés pendant les années 90, elle 
est structurée en 2008 par les trois régimes précédents (insertion professionnelle, formation, 
insertion sociale). 
 
Mais  le  dernier  régime  est  le  résidu  des  deux  premiers  et  ne  semble  pas  mieux  défini 
qu'auparavant. Si la réforme instaure une forme de surveillance qui manquait au RMI, elle 
préserve la liberté contractuelle du bénéficiaire et ne s'engage pas loin dans la logique de 
conditionnalité et de sanction. 
 
Il est concevable que le RSA effectue un genre de filtrage entre deux publics, ceux qui se 
désirent l'emploi et qui s'y prêtent dans les différents sens, et les autres, qui bénéficieront de 
facto, mais non pas de jure, d'une allocation inconditionnelle. 
 
S'il se produisait, ce développement ne serait pas sans intérêt pour la théorie de l'allocation 
universelle. Officiellement, comme tous les projets français depuis 2000, la réforme de 2008 
tourne le dos à cette théorie pour se rapprocher de celle de l'impôt négatif. Dans la pratique, si 
l'on excepte le désaccord majeur constitué par la familialisation, l'écart pourrait être moindre 
qu'il ne semble. 
 
3) La création du RSA est allée de pair avec une réforme des contrats aidés, c'est-à-dire des 
contrats  de  travail  qui  bénéficient  d'une  part  de  financement  par  les  pouvoirs  publics 
(suppression de toutes les charges sociales et participation au salaire pouvant aller jusqu'à 
88%). 
 
Au lieu des quatre modèles de contrats qui existaient précédemment, il y aura désormais un 
modèle générique (le contrat unique d'insertion) et deux modulations spécifiques, l'une pour le 
secteur public (le contrat d'accompagnement vers l'emploi), l'autre pour le secteur privé (le 
contrat initiative-emploi).  
 
L'unification du dispositif s'accompagne d'assouplissements destinés à faciliter la transition 
vers l'emploi, d'une suppression des délais de carence et d'autres perfectionnements favorables 
aux bénéficiaires.   
 
5. BILAN PROVISOIRE DE LA REFORME 
 
Le  RSA  peut  s'apprécier  au  regard  des  trois  objectifs  qu'il  poursuit:  la  réduction  de  la 
pauvreté, l'incitation au travail, la remise en ordre du système de solidarité. Ces trois objectifs 
se lisent dans tous les travaux préparatoires, et notamment dans le rapport de 2005 qui a fait 
connaître  à  la  fois  le  dispositif  et  son  instigateur,  M.  Hirsch,  nommé  par  la  suite  Haut 
commissaire aux solidarités actives (2007-2009) pour le faire entrer dans la loi. 
 
La réduction de la pauvreté représente l'objectif principal ou, du moins, le plus chargé de 
contenu  politique.  Durant  la  campagne  de  2007,  N.  Sarkozy  s'était  engagé  à  réduire  la 
pauvreté d'un tiers sur la durée du quinquennat, et il liait cet engagement à celui d'instaurer le   14 
RSA. D'après la définition européenne, le seuil critique s'établit à 60% du revenu disponible 
médian, ce qui désigne quelque huit millions de Français comme pauvres; ainsi réinterprété, 
l'engagement serait d'en faire passer deux millions au dessus du seuil, égal à 910 € fin 2007. 
 
En juin 2009, M. Hirsch estimait que le RSA amènerait immédiatement 700 000 personnes 
au-delà du seuil. Ce chiffre est à rapporter aux effectifs qui précèdent, et notamment aux 626 
000 foyers des groupes 2 et 3 qui percevaient du RSA activité en février 2010.  
 
Il faut donc revoir à la baisse l'estimation, mais elle est loin d'épuiser les conséquences du 
RSA en matière de pauvreté, car elle porte sur une variation immédiate et suppose donc une 
attitude identique de la part des bénéficiaires potentiels. Or la grande question est celle des 
effets incitatifs du barème nouveau et des mesures complémentaires en faveur de l'insertion 
professionnelle.  
 
Là  réside  un  autre  objectif  que  la  réforme  valorise  pour  lui-même:  faire  entrer  dans  le 
travail rémunéré le plus qu'il est possible de bénéficiaires de la solidarité. En langage 
technocratique, elle se propose l'activation des politiques de transferts, dans un langage plus 
politique, le remplacement de l'assistanat  par la solidarité active. Il ne s'agit pas de moins que 
de  fonder  autrement  les  relations  que  la  collectivité  entretient  avec  sa  fraction  pauvre: 
désormais, elle l'aidera en l'aidant à s'aider.  
 
On  ne  dispose  pas  du  recul  suffisant  pour  apprécier  la  réalisation  d'un  objectif  aussi 
ambitieux, et même avec le recul, il subsistera des difficultés d'interprétation des données. En 
elles-mêmes, celles-ci devraient être complexes à établir pour deux raisons que connaissent 
bien les spécialistes du marché du travail: 
-  il  faudra  mesurer  non  seulement  la  prise  ou  reprise  d'emploi,  mais  l'augmentation  des 
quotités pour les temps partiels, 
-  les  données  porteront  sur  les  temps  de  travail  effectifs  alors  qu'on  veut  mesurer  le 
changement  d'attitude  -  en  termes  économiques,  le  déplacement  de  l'offre  de  travail  par 
opposition aux changements éventuels dans la demande. 
 
La loi du 21 août 2007, dite TEPA, avait  rendu obligatoires des expériences contrôlées sur le 
RSA  et,  particulièrement,  la  forme  souhaitable  du  barème.  L'accélération  du  calendrier 
politique en 2008 a empêché le Haut commissariat, qui avait lancé les expériences, d'en tirer 
tout  le  parti  possible  pour  affiner  la  réforme.  Les  résultats  auraient  également  servi  à 
débroussailler les deux questions précédentes.  
 
Là ne s'arrêtent pas les objectifs RSA. D'après les déclarations, il devait servir à remettre en 
ordre le système de solidarité en France et, particulièrement, la liste des minima sociaux. 
Suivant l'analyse, l'objectif est soit intermédiaire (sa réalisation facilite l'accès aux dispositifs 
et le jugement sur leur efficacité), soit de plein rang (la rationalité constituant une fin en soi).  
 
Les minima sociaux sont non seulement trop nombreux (encore huit après la réforme), mais 
enchevêtrés, et ils présentent des caractéristiques conflictuelles:   
- certains sont familialisés, comme le veut la tradition française, mais d'autres ne le sont pas, 
et les échelles d'équivalence ne sont pas uniformes; 
- quand ils sont soumis à conditions de ressources, celles qui sont prises en compte varient de 
l'un à l'autre; 
- au-delà des raisons explicables, les montants attribués et les droits connexes ne sont pas non 
plus uniformes.   15 
 
La  réforme  devait  fusionner  dans  le  RSA  non  seulement  l'API  et  le  RMI,  mais  encore 
l'allocation de solidarité spécifique (ASS), réservée aux chômeurs en fin de droit. Par là, 
elle devait rendre à la solidarité une allocation qui, pour des raisons historiques, se trouve 
entre les mains de l'assurance sociale. Le calendrier de 2008 a interdit d'aborder les problèmes 
complexes, techniques et politiques, suscités par l'ASS. 
 
Le RSA devait encore absorber la Prime pour l'emploi (PPE), qui n'est pas un minimum 
social,  mais  une  aide  fiscale  aux  revenus  modestes.  Décidé  en  2001  au  moment  où  l'on 
attendait la réforme du RMI, ce dispositif est réservé à des foyers dont un membre au moins 
travaille et dont les ressources n'excèdent pas des plafonds variables avec leur taille. Sous la 
condition familiale de ressources, elle est attribuée individuellement à chaque membre qui 
gagne  de  0,3  à  1,4  SMIC  par  mois. En  valeurs  marginales,  l'allocation  croît  (de  0,3  à  1 
SMIC), puis décroît (de 1 à 1,4 SMIC). Elle culmine donc en valeur absolue pour un 1 SMIC; 
à ce niveau, elle apporte sur une année l'équivalent d'un treizième mois. 
 
Le  dispositif  est  supposé  redistribuer  en  faveur  des  classes  moyennes  inférieures  et  les 
encourager à trouver ou à maintenir une activité à temps plein. D'après toutes les études, il 
réussit mal sur le premier plan et échoue sur le second. Plus gravement, sa création a heurté le 
principe fondamental d'avantager les plus démunis quand on procède à une redistribution. 
 
Après discussion au printemps 2008, la PPE a été maintenue. Un compromis habile a fusionné 
la PPE et le RSA quand les deux allocations peuvent se cumuler et que le RSA l'excède (ce 
qui arrive sur l'intervalle de 0,3 à 1 SMIC pour un isolé). Ailleurs, la PPE subsiste, ce qui est 
particulièrement discutable quand elle va aux tranches fiscales supérieures.  
 
En bref, la mise en ordre du système de solidarité n'est qu'à peine engagée. On n'en fera 
pas  reproche  à  ceux  qui  se  sont  battus  devant  l'opinion  et  dans  la  classe  politique  pour 
imposer la réforme, et encore moins à ceux - parfois les mêmes - qui l'avaient conçue et 
préparée. Mais le réalisme oblige à reconnaître que le projet intellectuel s'est édulcoré dans 
une réalisation peu convaincante à l'égard du dernier des trois objectifs assignés.  
 
Du  moins  le  projet  garde-t-il  toute  sa  force  normative.  Après  avoir  inspiré  une  réforme 
partielle en 2008, il peut en inspirer d'autres qui feront un tout avec elle. Un succès visible 
dans  les  deux  premiers  objectifs  renforcerait  puissamment  la  motivation  politique  pour 
remettre en chantier le troisième. 
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